Annexe 1 
Mission Droits des femmes

Les droits de femmes sont désormais les mêmes que ceux des hommes. Pourtant, ils ne sont pas toujours reconnus ou respectés et les femmes subissent de nombreuses inégalités que ce soit en termes de salaire, de précarité, d’accès à l’emploi, d’usage des temps de la vie quotidienne, de répartition du travail domestique ou encore de possibilités d’investissement et d’expression dans l’espace public. 

Parce que cette situation faite à la moitié de l’humanité ne doit plus être tolérée et puisque la marche vers l’égalité entre les sexes ne se fera pas seule, Bobigny s’est engagée dans une politique volontariste de lutte contre toutes les discriminations et contre toutes les violences faites aux femmes. Pour cela, la ville s’est dotée en 2003 d’une Mission Droits des femmes pour développer les projets impulsés par la délégation « Droits des femmes » portée par Myriam Benoudiba, adjointe à la maire. 

La Mission se donne pour but d’informer les femmes sur leurs droits, de prévenir les violences qui leur sont faites, d’accueillir celles qui les subissent ou les ont subies, d’intervenir auprès des différents acteurs de la ville afin que la situation des femmes soit prise en compte dans les projets municipaux, soutenir et contribuer à développer les projets, les actions en direction des femmes initiés par les associations de la ville et intervenant-es sur ces questions, et d’organiser des événements de sensibilisation à l’égalité entre les sexes. 

Contact 
Mission Droits des femmes : Tél. 01 41 60 94 61 

· Informer les femmes sur leurs droits

 Droit à disposer de son corps, droits et recours en cas de violences subies, droits parentaux, droits sociaux, droits aux soins, droit du travail, protection contre le chômage et la précarité, égalité salariale, participation à la vie publique… 

La Mission Droits des femmes informe les femmes sur leurs droits et sur les moyens de les faire valoir, sur la nécessité de renforcer ces mêmes droits et d’en acquérir de nouveaux ainsi que sur l’importance de défendre les droits acquis afin qu’ils ne soient pas remis en cause. 

· Lutter contre les violences faites aux femmes

L’enquête nationale sur les violences envers les femmes en France (ENVEFF) réalisée en 2000 montre que, loin d’être résiduelle, la violence physique ou psychologique envers les femmes reste un phénomène aux proportions inquiétantes dans notre pays et plus encore en Île-de-France, que ce soit dans l’espace public, au travail ou dans leur foyer : 

· 27,6% des franciliennes déclaraient avoir subi une forme de violence dans l’espace public au moins une fois durant les 12 mois précédant l’enquête. 
20,1% d’entre elles avaient subi des insultes, 2% une agression physique et 12,2% avait été harcelées sexuellement.

· Au travail, 21,1% des franciliennes déclaraient subir des pressions psychologiques, 10,1% des agressions verbales et 2,8% des avances ou des agressions sexuelles.

· Dans leur foyer, 26,3% des franciliennes déclaraient faire l’objet de pressions psychologiques de la part de leur conjoint et, au total, c’est un peu plus d’une femme sur dix (10,9%) qui avait subi des violences conjugales (harcèlement moral ou insultes répétées, ou chantage affectif, ou violences physiques et sexuelles).

· Globalement, dans les douze mois précédant l’enquête, 29,4% des franciliennes avaient été insultées, 5,6% agressées physiquement et 5,6% avaient subi des atteintes sexuelles.

Pour que les femmes cessent de subir ces violences, pour que tels agissements ne soient plus admis, pour que celles qui en sont victimes puissent s’y soustraire et être prises en charge, la Mission Droits des femmes s’emploie à : 

· Sensibiliser sur les violences faites aux femmes et aux jeunes filles à les dénoncer en diffusant de l’information et en organisant des actions de prévention (violences physiques et psychologiques, mariages forcés, mutilations sexuelles, comportements sexistes…). 
Création d’un outil de sensibilisation : DVD Contre les violences conjugales, Bobigny s’engage
· Accueillir les femmes victimes de violences et les orienter vers les services concernés (police, justice, hébergements d’urgence, accompagnement psychologique), travailler à l’amélioration de leur accueil.

· Faire la ville avec les femmes

 Restructurer un quartier, aménager une rue, décider d’allouer un budget à telle ou telle structure plutôt qu’à une autre, construire de nouveaux équipements collectifs, privilégie​r le développement de certains modes de garde des enfants, définir des axes de développement économique et favoriser l’implantation de certains types d’entreprises… Tout cela n’est pas neutre. 

Toute décision prise par une municipalité a des effets sur la vie des femmes, sur leur autonomie et sur leurs capacités d’action. 
Quelques exemples : 

· Développer des structures d’accueil pour la petite enfance accessibles à moindre coût, c’est une manière de favoriser l’accès des femmes à l’emploi et donc leur indépendance.

· Réfléchir aux horaires d’ouverture des commerces, des administrations, des crèches et des écoles, c’est nécessairement réfléchir sur le temps des femmes et donc, là encore, c’est leur donner le moyen d’être plus autonomes, d’avoir du temps pour elles.

· Favoriser l’implantation d’activités tertiaires, c’est leur permettre d’accroître leurs chances d’accéder à un emploi à proximité de leur domicile et ainsi leur permettre d’être plus indépendantes.

· Alors que l’Enquête nationale sur les violences faites aux femmes en France (ENVEFF) révèle que près de la moitié d’entre elles craignent de sortir et d’emprunter les transports en commun la nuit, aménager la ville de façon à ce qu’elles puissent s’y sentir en sécurité à tout moment est une façon de leur rendre leur liberté de circulation.

Pour ces raisons, la Mission Droits des femmes intervient auprès de la municipalité pour que la dimension sexuée des usages de l’espace public, des équipements ou encore des temps sociaux soit prise en compte dans les projets transversaux développés par la ville. 

 La Mission travaille tout au long de l’année avec les associations suivantes : 

Femmes solidaires / Comité local de Bobigny 
Association de défense et de promotion des droits des femmes 
Permanence juridique et sociale lundi et jeudi après-midi sur Rdv. - 12, avenue Édouard Vaillant - Tél. 01 48 47 44 97 

Femmes relais médiatrices interculturelles 
Femmes relais aide les femmes, notamment les primo arrivantes, à sortir de leur isolement en leur permettant de devenir des citoyennes.  L’association propose différentes activités : Permanences de médiation, Ateliers de savoirs socio-linguistiques, Initiation à l’informatique, Cours de couture, Accompagnement scolaire (aide aux devoirs). 

Adresse postale :  C/o PMI Oslo - 8 bis, rue d’Oslo - 93000 Bobigny 

Adresse du local :  3, place des Nations Unies - Tél. 01 48 50 24 27  - www.femmesrelais.com 

· Contacts en cas de violences

· Le numéro national : Tél. 39 19 

· Commissariat de Bobigny  Tél. 01 41 60 26 70​ 

· La permanence avocats : Tous les vendredi de 10 heures à 18 heures Tél. 01 48 96 20 95 
www.avocats-bobigny.com 

· Sos victimes : Tél. 01 41 60 19 60 

· Sos femmes 93 : Tél. 01 48 48 62 27  http://www.sosfemmes.com/ressources/chrs/chrs93.htm 
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